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EDITO

Pour cette campagne nous vous 
donnons l’écho des actions du 
GDS sous une forme plus « ma-
gazine », avec des flashs d’infor-

mation, des témoignages. Vous avez en 
main le premier numéro de « GDS mag ».
Par thème, nous évoquons les raisons de 
l’engagement du GDS, les résultats obte-
nus, les perspectives.
Ainsi pour l’IBR, il s’agit de diminuer for-
tement le nombre de cheptels positifs et à 
terme de pouvoir diminuer le nombre de 
bovins en prises de sang pour la prophy-
laxie annuelle, en allaitant.
Pour la BVD, l’éradication est en marche 
dans plusieurs pays voisins, et GDS 
France, notre fédération nationale, s’est 
clairement positionnée dans cette voie.
En matière de Paratuberculose, votre 
GDS investit dans le dépistage préventif, 
chaque éleveur dispose maintenant d’un 
indicateur du statut de son troupeau, ce 
qui n’existait pas auparavant.

Cette année, et pour la première fois, 
l’ensemble de nos actions de prévention  
prend la 1ère place dans notre budget. 
Continuons !
Au fil des pages, vous en trouverez des il-
lustrations.

En cette année du 60 ème anniversaire du 
GDS départemental, l’héritage de nos an-
ciens nous est confié : la bonne santé du 
cheptel de Maine et Loire.  
Ensemble sachons profiter de ce capital, 
au service des éleveurs, et faisons vivre 
cette recherche de maîtrise sanitaire tou-
jours plus forte.

Le Président 
Jean Claude COSTE

Chers collègues, amis éleveurs,
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AUTRES SECTIONSLE POINT

5 

SECTION 
CAPRINE/OVINE

Les prophylaxies évoluent en 2014
Dans les élevages officiellemnent indemnes de brucellose, le contrôle porte dorénavant sur une fraction d’animaux, consti-
tuée des mâles non castrés de plus de  6 mois, de tous les animaux introduits depuis le contrôle précédent, et de 25 % des 
femelles de plus de  6 mois avec un minimum de 50 à échantillonner de la manière la plus aléatoire.
Le rythme de contrôle  en Maine et  Loire reste bien évidemment quinquennal, sauf pour les producteurs de lait cru chez qui 
des sérologies annuelles doivent être réalisées.

Pour ce qui est de la notification d’un épisode abortif, celle-ci est obligatoire à partir de 3 avortements ou plus sur une pé-
riode de 7 jours ou moins.

La section porcine du GDS poursuit son action de 
long terme pour éliminer le Syndrôme Dysgéné-

sique et Respiratoire Porcin ou SDRP.
Il reste 11 foyers dans les 4 départements : Loire-
Atlantique (3), Maine et Loire (5 dont 1 nouveau 
dans le canton de Tiercé), Sarthe (2 nouveaux) et 

Vendée (1).

Le dépistage annuel se réalise sur 10 reproduc-
teurs et 10 charcutiers en fin d’engraissement.

Protocole spécial pour les élevages en sélection ou 
multiplication.

SDRP,
plus que jamais d’actualité

Des menaces parfois à nos portes
SDRP
De nouvelles souches plus virulentes que celles connues en 
France ont été signalées en Belgique ; la bonne attitude à 
avoir : exigez des garanties SDRP écrites et authentifiées 
(certificat) avant toute entrée de porcs dans votre élevage, 
porcelets compris.

PPA
La Peste Porcine Africaine a pénétré en Europe de l’Est, via 
les sangliers qui ne connaissent pas les frontières … Elle a 
atteint des petits élevages de « basse-cour », puis des élevages 
modernes. 

Fièvre Aphteuse
La Fièvre Aphteuse est en Afrique du Nord ; si elle at-
teignait l’Espagne, où la production porcine est forte, le 
risque pour l’Europe deviendrait élevé ; le porc est l’animal 
qui multiplie le plus ce virus.

Diarrhée Epidémique Porcine
La Diarrhée Epidémique du Porcelet sévit depuis 18 mois 
aux Etats Unis, le variant du coronavirus qui en est la cause 
est très virulent ; les pertes actuelles dépassent les 7 mil-
lions de porcelets. Des mesures sont prises en Europe, les 
mesures de base reposent sur la « biosécurité », et princi-
palement le statut sanitaire des animaux achetés. 
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PROPHYLAXIES OBLIGATOIRES ACTUALITE

TUBERCULOSE

Le dernier cas en Maine et Loire remonte à Juin 2013, 
dans un petit élevage (4 bovins) du Segréen.
A l’origine : l’achat d’un bovin en provenance d’un 
élevage devenu foyer déclaré.
Dans le Grand Ouest, nous en sommes à 25 cas 
confirmés depuis début 2011.
La faune sauvage est infectée seulement dans les 
zones où la Tuberculose est endémique ; c’est-à-dire 
en France en Côte d’Or et en Dordogne, et à l’étranger 
en Angleterre et au Pays de Galles.

Le GDS maintient son aide de 50% des frais de tuber-
culinations pour les achats de bovins provenant de 
départements « à risque ».

5 foyers

3 foyers

2 foyers

1 foyer

Cette maladie est réapparue l’an dernier en France ; il faut garder 
une veille active, et la maladie se manifeste par des avortements :
demander à son vétérinaire de faire des prélèvements pour re-
cherche Brucellose est le réflexe à avoir, dès le premier avortement, 
sans attendre d’en avoir 2 ou davantage. L’éleveur ne paie rien pour 
ces recherches Brucellose, l’Etat règle directement le vétérinaire et 
le laboratoire. 
En cas d’avortements répétés, le GDS propose des analyses complé-
mentaires et des aides financières. 

BRUCELLOSE

Des foyers ont été déclarés depuis fin Avril 2014 en Afrique du 
nord (Tunisie avec au total 134 foyers, puis Algérie avec au total 
418 foyers) ; les derniers dataient de 1999.
Cela doit nous rappeler que notre statut de pays officiellement 
indemne n’est jamais acquis définitivement.
Attention aux voyageurs de retour de ces pays et qui pourraient se 
trouver au contact d’animaux chez nous, sans précaution : change-
ment de tenue et de chaussures, pas de restes alimentaires « recyclés 
». Les ovins sont concernés, idem pour les caprins et les porcins.

FIEVRE APHTEUSE

25 cas confirmés ayant
donné lieu à abattage total

 depuis 2011

Les 192 derniers foyers déclarés par l’Algérie le 8 Septembre 2014, et 
les 10 derniers par la Tunisie le 19 Septembre (source OIE)

Mise à jour 
au 8 septembre 2014
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ASDA

Le GDS est délégué par l’Etat pour le suivi des prophylaxies des 
maladies obligatoires, pour faire en sorte que l’organisation de ces 
prophylaxies se déroule correctement, ainsi que les analyses néces-
saires lors des contrôles à l’introduction. 
Pour les éleveurs, cela se traduit par la bonne planification des prélè-
vements et analyses, pour le maintien des qualifications officielles de 
leur cheptel, et l’édition des documents sanitaires.
La DDPP (ex-DSV) se charge des mesures de police sanitaire, 
lorsque les résultats ne sont pas conformes.
Au final durant cette campagne : 300 852 ASDA (vertes, jaunes ou 
laisser-passer rouges) transmis aux éleveurs. 
L’attestation sanitaire, lorsqu’un bovin quitte l’élevage, est remplie et 
signée, et complétée même pour l’abattoir.

LES DOCUMENTS SANITAIRES
300 682 ASDA 

TRANSMISES AUX ELEVEURS 

Le saviez vous ?

178 010 
ASDA de naissances ont été éditées 

( 3 200 de plus que l’an dernier)

28 886 
ASDA vertes pour achats 

(4 200 de plus que l’an dernier)

82 323 
ASDA jaunes, pour les introductions en 

ateliers dérogataires (moins 9 560 par 
rapport à l’an dernier) 

Les introductions de bovins 
Introduire un bovin dans son cheptel ne doit pas être 

considéré comme une simple formalité. Le GDS inter-
vient chaque année dans de nombreux cheptels qui se 

sont infectés parce que des bovins porteurs ont été incorpo-
rés. Au-delà de la Brucellose, Tuberculose (toujours présente 
en France) et de l’IBR, plusieurs maladies sont concernées. 
La Paratuberculose, qui ne se manifeste souvent qu’au pre-
mier, deuxième vêlage. La BVD, un bovin IPI peut être ex-
térieurement en parfaite santé, le poil frais, mais excréter du 
virus à longueur de journée ! Et la Néosporose, une femelle 
atteinte par le parasite peut avorter et disséminer la maladie à 
sa descendance et aux vaches voisines lors de la mise-bas. La 
dérogation aux contrôles à l’introduction pour l’IBR est uti-
lisée pour la moitié des bovins introduits en Maine et Loire 
pour l’élevage (édition d’une ASDA verte).
L’effet pervers est que bien souvent la prise de sang n’est pas 
faite pour rechercher une autre maladie ! 
Au final seulement 3 546 recherches BVD par PCR (de 
mélange, et reprise si positif, coût 10 € par animal) ont été 
demandées par les éleveurs, pour 28 896 bovins achetés en

ASDA verte. Soit 12%. On descend à 2 001 pour la Paratu-
berculose (sérologie) et 557 pour la Néosporose.
Il est important de corriger cette prévention insuffisante, 
qui va aussi de pair avec une quarantaine des bovins achetés 
pendant une quinzaine de jours. Faire la prise de sang vers 
J+10 (10 jours après l’arrivée du bovin). Il vaut mieux en 
effet attendre pour faire la prise de sang, les anticorps par 
exemple pour l’IBR ne sont détectables qu’au bout de 10 
jours, et si la contamination est récente, elle peut passer 
inaperçue lors d’un contrôle trop précoce.

PROPHYLAXIES OBLIGATOIRES
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BATIMENT

Que ce soit en bovins, ovins, ou 
caprins, les mauvaises conditions 

de logement sont des facteurs favori-
sants des problèmes sanitaires. Pour 
évaluer ces risques et les corriger, nous 
sillonnons tout le département, dans 
les élevages demandeurs, pour appor-
ter des conseils et des solutions aux 
paramètres qui influent sur la qualité du 
logement.  Chaque année, le problème 
de la nurserie et sa ventilation labo-
rieuse est à l’honneur.  C’est le 1er motif 
d’appel pour un diagnostic d’ambiance 
bâtiment.

Ventilation «Elle est rarement 
satisfaisante»

Si vous pensez confort des animaux,  vous devez penser qualité de l’air. Facile à dire mais diffi-
cile à obtenir pour les nouveaux-nés. Humidité, température, renouvellement d’air, éclairage 

sont beaucoup de paramètres techniques à maitriser pour avoir une bonne ambiance. 

Sur 100 diagnostics
bâtiment...  

52 
sont pour des 
maladies néo-

natales

31
 sont pour des 
mammites ou 

cellules

18
 n’ont pas de 
problèmes 
sanitaires

9
 sont pour une 
étude d’avant 

projet

NURSERIE

DIAGNOSTIC D’AMBIANCE
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BATIMENT

32%
Air vicié

Le renouvellement de l’air 
chaud et humide reste diffi-
cile pour beaucoup de nur-
series accolées aux bâtiments 
des adultes.

13%
Luminosité

La mauvaise exposition est 
l’une des principales raisons 
du manque d’ensoleillement. 
Privilégiez une orientation 
Sud-Est et des bâtiments peu 
profonds.

27%
Courant d’air

Attention aux entrées d’air 
surdimensionnées, mal pro-
tégées ou mal placées. Un 
animal placé dans un courant 
d’air ressent une température 
qui lui paraît d’autant plus 
faible que la vitesse de l’air est 
rapide.  

Les animaux souffrent des 
écarts de température jour/ 
nuit et des grandes chaleurs 
dans le cas où le bâtiment      
n’ est pas isolé.

3%
Température

LES PROBLEMES 
LES PLUS 

RENCONTRES ?

L’observation animalière

La vitesse de l’air: 
Elle doit être inférieure à 
0.25m/s en hiver. En été, on 
cherchera au contraire à avoir 
une vitesse plus importante 
pour diminuer la chaleur res-
sentie.

La température: 
S’il n’y a pas de courant d’air 
et d’excès d’humidité, des 
températures situées environ 
entre -5 °C et 25°C sont bien 
tolérées. 

Plusieurs éléments et références sont à prendre en compte pour savoir 
si la ventilation est bonne. Mais, au-delà de ces recommandations (la 
vitesse de l’air, la température, l’humidité de l’air..), il est nécessaire de 
faire appel à son sens de l’observation. Le comportement des animaux 
est très révélateur du problème d’ambiance.

L’aire paillée :
Elle doit être de 2 m²/veau au 
minimum.

L’un des meilleurs outils de diagnostic

Le volume :
10 à 12 m3/veau sont recom-
mandés comme volume d’air. 
Une référence souvent non 
respectée.  Les nurseries ré-
centes (accessibles au  trac-
teur) ont toujours un volume 
d’air qui pêche plutôt par ex-
cès.

Niche individuelle
NOTRE AVIS De plus en plus de veaux naissants quittent la nurse-

rie pour la niche extérieure. Bien exposée, la venti-
lation y sera bonne. En polyester renforcé de fibre 
de verre, la température ambiante sera maitrisée. La 
surface lisse facilitera le nettoyage et la désinfection.

resultats
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BVD

BVD,
 vers un commerce exigeant ! 

La mise en place de plans de lutte 
BVD date de 1994. L’ évolution des 
outils de dépistage (analyses plus 
précoces, fiables, indicateurs de 

cheptel) ont permis la constante améliora-
tion des résultats sur le département (voir 
cartes page de droite).
Aujourd’hui, un nouvel objectif s’est ajouté. 
Certains  pays d’Europe avancent dans 
la démarche d’éradication de la maladie. 
La Suède, la Suisse sont particulièrement 
avancées dans cette démarche. Il s’agit donc 
de rester dans la course, afin de maintenir et 
développer les échanges commerciaux.
A terme, le GDS 49 souhaite développer la 
« garantie Bovin Non IPI ». De nombreux 
éleveurs pourraient déjà en bénéficier, mais 
les critères d’attribution nécessitent des 
calculs et vérifications complexes, que seul 
un outil informatique professionnel et puis-
sant pourra mener à bien de manière fiable 
et rapide.
Cet outil informatique, développé par les 
GDS de l’Est, est en cours de mise en place 
au GDS 49. Il permettra à terme de dévelop-
per cette action, mais aussi de renforcer les 
échanges entre le laboratoire et le GDS, de 
donner des informations précises, au mo-
ment où les éleveurs en ont besoin.

Au début de l’action BVD, devant l’impact de la maladie en élevage, le GDS a mis en place des 
plans d’assainissement.  L’évolution du contexte international nous conforte dans l’apport de 

garanties aux acheteurs. L’objectif général est de se débarrasser de la maladie.
Pour cela, le GDS dispose d’outils. Certains sont déjà utilisés comme les dépistages et les indi-
cateurs BVD. Ils donnent la mesure de leur efficacité dans l’assainissement rapide des cheptels 

et la prévention des nouvelles infections. Le GDS travaille au développement d’autres outils 
(Garantie Non IPI), ou à leur  mise en place.

Actualités

Pays ayant lancé une 
éradication.
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BVD

1994
DEBUT DE
L’ACTION
DU GDS 

46 005 €
Aides GDS sur la campagne 2013-2014

812
nombre de cheptels  assainis depuis 20 ans

Davantage d’élevages
NEGATIFS 

En 2002 pour les cheptels laitiers, en 2005 
pour les cheptels allaitants, le GDS lançait 
les sondages BVD. L’objectif était de donner 
un statut de cheptel BVD aux éleveurs, et de 
communiquer plus largement et de façon 
plus personnalisée sur la maladie. 
C’est un excellent complément aux assainis-
sements que le GDS engageait depuis 1994, 
qui permet d’aborder la prévention de la ma-
ladie à l’échelon départemental.
L’ensemble de ces mesures ont conduit à  une 
évolution favorable que l’on observe sur les 
cartes ci-contre. Néanmoins, nous consta-
tons que cette évolution ralentit.
D’autres mesures devront être mise en place 
pour poursuivre notre objectif d’éradication. 
L’interdiction de circulation des bovins qui 
ne seraient pas garantis non IPI pourrait en 
être une, à condition de l’appliquer au ni-
veau national.

Chiffres

Entre 25% et 35%
Entre 35% et 45%

Entre 45% et 55%
Entre 55% et 65%

Entre 65% et 75%
Entre 75% et 85%

Entre 85% et 100%EVOLUTION DU NOMBRE 
D’ELEVAGES NEGATIFS 

2002

2013

CHEPTEL LAITIER

2005

2013

CHEPTEL VIANDE

C’est le nombre d’élevages actuellement en suivi, dont 34 nouveaux plans sur l’année. La gravité des cas est 
moindre, moins de «caisses coup dur» sont mises en place pour cette maladie. Les résultats sont encoura-
geants, mais la prudence est toujours de mise, une résurgence de BVD reste possible. Un élevage 
négatif est un élevage «sensible»!73

142
Il y a 5 ans encore, nous 

suivions 142 élevages ; 68 
nouveaux plans étaient 

mis en place.
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CONCOURS

Tous rassemblements d’animaux présentent un 
risque sanitaire important si aucune garantie n’est 
exigée. Pour cela, le certificat sanitaire reste vé-
ritablement le seul moyen de renforcer le niveau 

de sécurité sanitaire des rassemblements. Il doit à minima 
respecter la réglementation et peut être renforcé par des exi-
gences sanitaires complémentaires (garantie Non IPI, attesta-
tion paratuberculose, sérologie individuelle IBR...). Le choix 
de ces exigences complémentaires est de la responsabilité 
des organisateurs en collaboration avec les GDS. Or, encore 
aujourd’hui de nombreuses différences subsistent entre les 
différentes manifestations sur les conditions sanitaires de-
mandées. Exemple : les délais de prélèvement pour une sé-
rologie IBR sont de 15 jours pour certains et 90 jours pour 

Le certificat 
sanitaire a 

besoin 
d’harmonie

PROJET

d’autres.  Ou encore la paratuberculose, qui pour certains 
présente un risque majeur et pour d’autres non. Des dispa-
rités qui peuvent ainsi entraîner une confusion et une perte 
de crédibilité auprès des éleveurs désireux de rassemblement 
d’animaux. L’harmonisation des certificats sanitaires est un 
objectif majeur pour les organisateurs et nous GDS, afin de 
définir les exigences à retenir dans un certificat sanitaire. 
Une réunion sanitaire Salon co-organisée par l’ACERSA, 
GDS France et Races de France a eu lieu le 28 novembre 2013 
à ce sujet. Les conclusions de cette rencontre doivent être 
soumises à validation pour une diffusion auprès des réseaux 
intéressés pour déboucher peut-être, et nous l’espérons, sur 
un cahier des charges unitaire des manifestations .

98 
exigeront des bovins

 garantis NON IPI

85 
demanderont une analyse

 individuelle IBR

12 
porteront attention 

 à la paratuberculose

9 
exigeront une 

tuberculination

4 
feront réaliser

un lait de tank IBR

2 
réaliseront des

recherches néosporose

Sur 100 concours
les exigences 

divergent...
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CONCOURSPROJET

1 458
 animaux ont été attestés par le GDS 

sur la campagne 2013/2014

48%
le fichier des animaux «garantis non IPI» a permis 
d’éviter une prise de sang et une analyse BVD pour 

48% des animaux participant à un concours

8 793 €
 c’est le montant total des aides versées aux adhérents par le GDS pour les analyses BVD, réalisées dans le cadre des mani-

festations, perçues par les éleveurs sur la campagne 2013/2014.  
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Prévenez votre vétérinaire& demandez des analyses 
complémentaires

AVORTEMENTS

L’objectif du GDS, en apportant des aides financières lors d’avortements répétés, est 
d’encourager les éleveurs à faire des analyses complémentaires à la Brucellose, pour 

mieux connaître si possible l’origine des avortements.  Au fil du temps, nous avons élargi 
les aides en présence confirmée de Néosporose ou de Fièvre Q. L’ensemble des aides 
avortements avec la néosporose et la Fièvre Q a représenté en 2013/2014, 17 323  €.  

La Néosporose, la Fièvre Q et la BVD représentent  79 % des analyses faites.

Pour la Néosporose, si une PCR sur avorton est po-
sitive,  le GDS encourage les éleveurs à réaliser 
un contrôle des femelles, afin de caractériser la 
contamination et définir un plan de maîtrise.

Le GDS49  participe avec les autres GDS du Grand Ouest 
et l’Ecole Vétérinaire  de Nantes à une étude « Néosporose 
», pour affiner la politique de réforme des femelles conta-
minées. 
Pour cet exercice, une aide de 1 259 € a été apportée. Il y a 
eu 8 PCR positives parmi 34, et 37 sérologies positives sur 
292.

Pour  la Fièvre Q, le GDS préconise de demander une ana-
lyse PCR, sur l’avorton, le placenta ou par écouvillon sur la 
mère. Cette analyse a l’avantage d’être spécifique et donne 
un ordre de grandeur de l’importance de la charge bacté-
rienne. En cas de positivité, le GDS propose un protocole 
d’aide à la vaccination du pré-troupeau pendant 5 ans. Il 
faut pour cela qu’il y ait 2 PCR +   ou 1 PCR + et 60% de sé-
ropositivité sur des vaches ayant des problèmes de métrites 
ou de fécondité. 
La vaccination a été entreprise dans 9 élevages, pour un 
budget d’aides GDS de 3 227 €.
Une action ciblée pour la PCR a eu lieu jusqu’à fin Juin 
2013 avec le Conseil Général de Maine et Loire. Elle a per-
mis la réalisation de 186 analyses.

RAPPEL
La déclaration par l’éleveur à son cabinet vétérinaire est 
obligatoire pour  tout avortement, pour la recherche de 
la Brucellose. Le vétérinaire fait les prélèvements néces-
saires sur la mère et l’avorton. Sa visite, le déplacement, 
la rédaction des documents sont pris en charge par 
l’Etat. Seules les analyses complémentaires sont à payer 
au laboratoire. Le GDS apporte une aide lorsqu’il y a 2 
avortements en 2 mois ou 3 en 6 mois (fournir copies 
des résultats et factures).

AVIS
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AVORTEMENTS

Isoler la femelle avortée
Gérer les produits d’avortement (avor-
tons et placenta à l’équarrissage)
Désinfecter vis à vis de Coxiella. 

Bien gérer les
                                 d’avortementsproduits

Ecarter le lait des vaches avortées, l’abat-
tage des animaux encore malades est 
interdit.

Porter des gants,  éviter de porter la main 
à la bouche, ne pas fumer… et éloigner 
les personnes à risques (femmes en-
ceintes en particulier).

1

CONTAMINATION PAR LES DEN-
REES ALIMENTAIRES

CONTAMINATION  PAR 
CONTACT  

Protéger la santé 
humaine et animale

LA DESINFECTION DU MATE-
RIEL ET DES LOCAUX RESTE 
INDISPENSABLE

Bien gérer les produits d’avortements c’est respecter la santé publique. 
Prenons exemple de la fièvre Q. C’est une zoonose (maladie qui se transmet 
de l’animal à l’homme) qui peut être parfois dangereuse pour les  personnes 
immunodéprimées ou cardiaques et les femmes enceintes. Chez ces individus 
présentant des facteurs aggravants, la maladie peut évoluer vers des formes 
chroniques graves. C’est pourquoi il est important de prendre les précautions 
nécessaires lors de la manipulation des produits avortements.

AVIS

2

3

4
RESPECTER LES ELEVAGES DU 
VOISINAGE ET L’ENVIRONNE-
MENT
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CAISSE COUP DUR

Lorsque des éleveurs ont des problèmes 
sanitaires importants, avec pertes de bo-
vins, frais vétérinaires, de laboratoire, 
l’objectif du GDS est d’aider financière-

ment ses adhérents, et de leur apporter un appui 
technique (visites du vétérinaire ou des techni-
ciens du GDS). L’aide est apportée  quand le pré-
judice subi est supérieur à 16 € par bovin cotisant. 
Ce préjudice est calculé en cumulant les pertes 
animales, les frais vétérinaires se rapportant à la 
pathologie en cause, et les frais d’analyses. Sont 
exclus les accidents d’élevage ou de vêlage, les 

problèmes d’intoxication ou d’insuffisance ali-
mentaire. En 2013/2014, le total des aides finan-
cières versées pour la Caisse Coup Dur est en 
nette diminution : 69 115 € contre 131 427 € lors 
de l’exercice précédent, avec une moyenne par 
dossier de 1 772 € contre 2 053 € en 2012/2013. 
Le nombre de dossiers a été plus faible : 39 contre 
64, moins de dossiers BVD, moins de dossiers 
avortements, pas de SBV en particulier (virus de 
SCHMALLENBERG). Des demandes n’ont pas 
pu être acceptées (intoxications, morts acciden-
telles). 

le point

Une aide 
précieuse

etnécessaire
«1 772 € d’aides en 

moyenne par dossier»
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Aucun dossier pour 
pathologies dûes 
à des carences ou 
à une immunité 

de troupeau affaiblie sur cet 
exercice. Le GDS subventionne 
les bilans métaboliques à 60 % 
HT avec un maximum de 350 € 
pour les éleveurs qui en font la 
demande. 

Pour la BVD, la démarche en-
treprise il y a plus de 10 ans avec 
les analyses sur lait de tank puis 
sur les prises de sang en élevage 
allaitant a permis à chaque 
adhérent de connaître le statut 
BVD de son cheptel, et les me-
sures à prendre pour se protéger. 
Cela semble se traduire par une 
nette diminution des demandes 
de prises en charge par la Caisse 
Coup Dur pour raison de BVD. 
Tous les ans le GDS investit    40 
000 € environ pour ces analyses 
de dépistage BVD. 

Dans le même esprit, le GDS 
entreprend depuis deux ans des 
analyses de dépistage sur mé-
langes pour la Paratuberculose, 
pas d’intervention de la Caisse 
Coup Dur pour cette raison sur 
cet exercice.

CAISSE COUP DURResultats

0

10000

20000

30000

40000

50000

0

10000

20000

30000

40000

50000

0

10000

20000

30000

40000

50000

0

10000

20000

30000

40000

50000

0

10000

20000

30000

40000

50000

0

10000

20000

30000

40000

50000

0

10000

20000

30000

40000

50000

0

10000

20000

30000

40000

50000

AvortementsBVD Respiratoire

Pathologies autres Digestif veaux Digestif adultes

ParatuberculoseSalmonellose 2010
2011
2012
2013
2014

18 203 €
c’est le montant des aides  
consacrées uniquement à 
la BVD sur la campagne 

2013-2014

Evolution des aides 
versées par pathologie
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TEMOIGNAGE OLIGO-ELEMENTS
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Yannick 
RENOU 
Eleveur de charolais,
président du Fuilet, 
et délégué cantonal.
  

TEMOIGNAGE

A la réunion inter-cantonale du GDS en mars 2014, les carences en oli-
goéléments et l’immunité du veau étaient à l’ordre du jour. M.RENOU 

nous a fait part de son désir de témoigner sur les bienfaits de la supplé-
mentation en minéraux, oligoéléments et vitamines sur la santé de son 

troupeau. Installé en 1993, il y avait dans l’élevage de ses parents depuis long-
temps des problèmes de vêlages, de diarrhées sur les veaux mais cela n’était pas 
dramatique au début. D’année en année cela s’est aggravé avec une « explosion» 

en 1996 : 10 à 12 veaux perdus sur 55 à 60 vêlages. Cela nécessitait
une intervention permanente du vétérinaire. 

OLIGO-ELEMENTS
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TEMOIGNAGE OLIGO-ELEMENTS

 
CC: Comment êtes-vous venu à vous 
intéresser aux minéraux et oligoélé-
ments ?
YR : Je fais partie d’un groupe d’éleveurs 
et  nous cherchions un thème pour une 
prochaine réunion. Il a été proposé        
« comment soigner ses bovins naturelle-
ment » et les carences ont été évoquées. 
J’avais à ce moment-là de gros soucis 
de fécondité sur mes vaches et génisses. 
En 2010 : 13 vaches vides sur 27 « je ne 
rigolais plus ! ». Avec mon vétérinaire, 
nous avons fait un point sur tous les 
problèmes que je rencontrais dans mon 
élevage (diarrhées de veaux, vêlages 
difficiles, fécondité),

«LES OLIGOELEMENTS SONT, POUR 
LUI, PARTIE PRENANTE 

DANS LE SANITAIRE» 

 et nous avons entrepris de faire des 
recherches sur les carences possibles.

CC : Les résultats étaient catastro-
phiques en Sélénium et Iode.
YR: J’ai mis en place une supplémenta-
tion. Les améliorations ont été progres-
sives : moins de problèmes de fécon-
dité, meilleur intervalle vêlage-vêlage, 
les génisses retenaient mieux, et une 
meilleure facilité de vêlage.

CC :Comment se passent les vê-
lages aujourd’hui ?
YR: Je ne me lève plus la nuit, 

couché à minuit après une dernière 
visite  puis levé à 6 H. Dans le meilleur 
des cas, le veau est né sinon les pattes 
sont là et je surveille. Sur les 19 derniers 
vêlages, je ne suis pas intervenu et tous 
les veaux sont vivants. Je redécouvre le 
métier d’éleveur, je suis plus serein et les 
vaches aussi. Je me suis même surpris à 
jouer avec mes veaux.

CC: Que vous a apporté le GDS ?
YR:  Lors d’une rencontre chez un 
éleveur de ma commune, je vous ai 
parlé de mon problème et vous m’avez 
encouragé à faire les analyses qui sont
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coûteuses, mais le GDS m’a aidé pour 
réaliser ces analyses.

CC : L’aide actuelle est de 60 % sur 
les analyses HT avec un maximum 
de 350 €.
YR: J’ai apporté la supplémentation 
nécessaire. J’ai un bidon d’oligoéléments 
et un bidon d’huile de foie de poisson, 
c’est mon arme fatale.
Je suis impressionné par l’évolution de 
mon troupeau, cela ne se fait pas d’un 
seul coup mais par étape.
C’est la première année que je n’ai pas 
traité pour la diarrhée, seulement pour 
des problèmes de toux.
Le jour de la réunion du GDS, une 
génisse a vêlé et son colostrum a été 
mesuré, il  était de bonne qualité, ce qui 
m’a fait énormément plaisir, nous étions 
en mars en fin d’hiver.

CC : Quel est votre avis sur cette 
action du GDS ?
YR :Il faut orienter les éleveurs qui ont 
des problèmes sanitaires dans cette voie 
pour la recherche des carences. Les 
sols sont carencés dans notre région 
et les fourrages aussi,  puis les bovins. 
La carence en Sélénium entraîne une 
baisse d’immunité et les vaccinations ne 
donnent pas les résultats espérés.

CC : Comment avez-vous pallié à 
ces carences ?
YR : La maison qui fournit les CMV 
le fait à la carte en fonction des bilans 
métaboliques. C’est un investissement  
mais les résultats sont là.

CC : Avez-vous estimé vos pertes ?
YR : C’est difficilement chiffrable.

J’ai réformé beaucoup de vaches qui 
n’auraient pas du l’être, les factures 
vétérinaires étaient importantes. J’ai 
dû vendre des broutards pour payer les 
factures, 5 à 6000 €. Les vêlages étaient 
difficiles, les problèmes de fécondité, les 
réformes importantes, plus de possibi-
lités de sélection, obligation d’acheter 
des vaches pleines et le temps passé 
à soigner. C’était la galère avec pertes 
d’énergie et de moral. Maintenant, les 
vêlages se passent bien, je n’ai plus de 
stress, les vaches délivrent bien, il n’y a 
plus de renversements de matrice et les 
veaux sont vigoureux.

Propos recueillis par
 Christian COUBRONNE.

CC : Quels conseils donneriez-
vous à d’autres éleveurs ?
YR : Premièrement, il faut faire savoir 
que les carences existent, et qu’il faut 
les rechercher. Deuxièmement, il faut 
jouer davantage la carte de l’immunité, 
en aidant les animaux à passer le cap au 
moment délicat. Mais les oligoéléments 
ne font pas tout : il faut un environne-
ment correct avec une bonne hygiène.

TEMOIGNAGEOLIGO-ELEMENTS



Octobre 201422 

PARATUBERCULOSE ACTUALITE

Cette maladie reste un objectif prioritaire et 
d’actualité pour le GDS. Plusieurs études ont été 
conduites ces dernières années,  sur l’évolution des 

techniques d’analyses (mélanges), la recherche de gènes de 
résistance (génomie), qui permettront à terme  de gérer la 
maladie de manière plus efficace et économique. L’activité 
importante de la communauté scientifique internationale 
autour de la maladie de Crohn (une maladie humaine avec 
certaines similitudes avec la paratuberculose) nous pousse 
à maintenir une pression de recherche toujours constante. 

Paratuberculose, 
vers une
gestion 
plus 
économe.

Cette année, en collaboration avec le laboratoire, des tests 
de mélanges pour les éleveurs en plan de lutte paratubercu-
lose seront mis en place. Cela permettra de diviser les coûts 
de dépistage tout en maintenant l’efficacité des plans à son 
niveau actuel.
De plus les résultats ne seront plus interprétés comme posi-
tifs, douteux ou négatifs. Le GDS disposera de résultat plus 
détaillés, permettant d’estimer le niveau de contamination 
d’un animal, et de statuer plus précisément sur son avenir 
(engraissement, réforme urgente…).
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PARATUBERCULOSERESULTATS

Nous axons aussi nos efforts sur la pré-
vention, en proposant des indicateurs 
de suivi qui permettent aux éleveurs 

d’être alertés d’une évolution de la maladie. Nous 
développons des prises en charge spécifiques 
pour les jeunes éleveurs qui s’installent. La para-
tuberculose est avant tout une maladie que l’on 
introduit lors d’achat. 

Pour la 2ème année, le GDS a proposé la réalisa-
tion d’analyse de mélange pour la paratubercu-
lose. La proportion d’élevages avec un risque fort 
est de 3 %, ce sont les élevages où il est le plus 
judicieux d’intervenir. Les objectifs sont  d’éviter 
que des animaux déclarent la maladie, et de limi-
ter la transmission de la maladie à l’intérieur du 
cheptel, de prendre des précautions avant toute 
vente pour l’élevage.

Dans ces cheptels, le GDS propose des analyses 
complémentaires qui peuvent déboucher sur la 
mise en place d’un plan de lutte. 
Pour la 3ème campagne, les mélanges seront ef-
fectués dans tous les cheptels allaitants adhérents 
au GDS. Jusqu’ici, les mélanges étaient réalisés 
à la demande. De plus, dans les gros cheptels 2 
mélanges seront réalisés au lieu d’un seul, afin 
d’avoir un échantillon plus représentatif. 

1992
DEBUT DE
L’ACTION
DU GDS 

108 717 €
Aides GDS sur la campagne 2013-2014

292
c’est le nombre de 
cheptels  assainis 

depuis 20 ans

237
Il y a 5 ans encore nous sui-
vions 237 élevages ; 23 nou-
veaux plans étaient mis en 
place par an.

C’est le nombre d’élevages actuel-
lement en suivi dont 33 nouveaux 
plans. La gravité des cas est nette-
ment moindre qu’auparavant, les 
éleveurs sollicitent une interven-
tion  dès le 1er cas de maladie.

193

84%

13%
3%

Risque
faible

Risque
moyen

Risque
fort

INDICATEURS
troupeaux
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HUGUES 
LEMESLE

L’INTERVIEW

PARATUBERCULOSE

Il y a 10 ans, à la demande de GDS France, l’ACERSA (Association de Certification en 
Santé Animale) a élaboré un référentiel technique national d’attestation de cheptel 
en matière de paratuberculose. Destinée essentiellement aux éleveurs souhaitant 

faire entrer des animaux en station de testage ou à des éleveurs vendeurs de repro-
ducteurs, elle apporte aujourd’hui un niveau élevé de garantie sanitaire. Pour en 

parler, nous avons choisi de rencontrer Hugues LEMESLE, éleveur sélectionneur en race 
Limousine à la Pouëze, détenteur de la garantie de cheptel depuis sa mise en place. 

Eleveur sélectionneur Limousin

ATTESTATION DE CHEPTEL
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PARATUBERCULOSE

BT: Pourquoi avoir voulu la 
garantie de cheptel ? 
HL: Parce qu'à l'époque de mon 
père, en 1995, on avait introduit un 
taureau qui provenait de Lanaud. 
Celui-ci avait réagi cliniquement à la 
paratuberculose. Alors on a décidé de 
se lancer dans un plan d’assainisse-
ment avec les 4 premières années des 
tests à partir d’analyses coprologiques 
puis ensuite à partir de prises de sang 
sur les animaux de plus de 2 ans. 
L’objectif était pour nous de savoir 
comment le cheptel se comportait 
vis-à-vis de la paratuberculose. 

BT: Elle vous apporte quoi ?
HL: Un statut sanitaire à l’élevage. on 
peut commercialiser plus serei-

BT: Et dans le cadre d’une vente, 
les acheteurs vous demandent si 
vous êtes sous garantie ou c’est 
vous qui le précisez ?
HL :Non, c’est moi la plupart du 
temps qui la met en avant ou qui la 
propose. Je sais aussi que parfois c’est 
une façon de faire venir certains 

BT: Au jour d'aujourd'hui avez-
vous une idée du nombre total 
d'attestations que le GDS vous a 
délivrées ?
HL: Non pas vraiment.

BT : Ça vous aide à conclure une 
vente ?
HL : Non, ce n’est pas ça qui va 
conclure la vente, mais ça reste un 
argument de plus sur le plan sani-
taire.  Quelque part on peut dire que 
ça consolide le prix. Il faut rappeler 
que la recherche de cette maladie 
représente une charge qu’il ne faut 
pas négliger.

BT: Et pour l'obtenir ça a été 
simple ?
HL : On ne l’a pas obtenue de suite. 
Seulement au bout de 7/8 années de 
dépistage c’est-à-dire vers 2002 en-
viron. Du coup, ça fait une douzaine 
d’années que nous avons le cheptel 
sous garantie.

acheteurs chez moi qui ne vien-
draient pas autrement.

ATTESTATION DE CHEPTEL

nement des reproducteurs mâles ou 
femelles.
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BT: 118 animaux ont été attes-
tés...

HL: Ça fait pas mal quand même… 
Sur une douzaine d’années, ça fait 
environ 10 par an ! Sachant que les 
premières années je ne pense pas que 
mon père les fournissait. 

BT: A quoi vous servent les 
attestations le plus souvent ?
HL: Dans 80 % des cas elles me ser-
vent pour la vente d’animaux, sinon 
le reste c’est pour les animaux qui 
partent à la station de Lanaud car il la 
faut obligatoirement.

BT: Et vous, vous achetez 
toujours dans des élevages sous 
garantie ?
HL: Oui. J’essaie au maximum…et à 
bien réfléchir  ça fait longtemps que 
j’ai acheté un veau qui n’avait pas 
d’attestation, oui ça remonte... Et puis 
de toute façon, même si ce n’est pas 
une obligation je fais réaliser systé-
matiquement une sérologie sur les 
animaux achetés dès qu’ils atteignent 
l’âge de pouvoir être contrôlé, c'est-à-
dire à 18 mois.

BT: C'est un conseil que vous 
donneriez aux acheteurs ?
HL: Oui impérativement si l’achat a 
été fait dans un élevage sans garantie.

HL: Disons que c’est une maladie 
tellement sournoise et difficile à 
détecter que pour moi il est plutôt 
juste. L'obligation d'avoir  3 années 
de dépistage négatif, par exemple, me 
semble  justifiée. Il faut se garder un 
minimum de temps pour se garantir 
que les résultats soient bien négatifs. 

BT: Et la limite des 2% de po-
sitives à ne pas dépasser pour 
conserver la garantie ?
HL: Cela est arrivé en 2005 ! On avait 
3 veaux sélectionnés pour la station, 
et on n'a pas pu les faire rentrer parce 
qu’on était passé au-dessus. C’est vrai 
que c'est frustrant  et c’est vrai que ce 
sont des enjeux financiers, mais mal-
heureusement cela me parait difficile 
de desserrer la vis. 

BT: Et passer à 3% ?
HL: Pourquoi pas, si on nous dé-
montre que jusqu’à 3% de positives 
ça reste correct… faut voir. Mais il 
ne faut pas que dans 3 ans on dise on 
passe à 4% et ainsi de suite. Avec ce 
principe là on ne s’arrête jamais, c’est 
ça le danger.

N’est ce pas un argument de 
poids dans un souci d’équité ? 

HL: Ce n’est pas normal que dans une 
autre région ce soit différent. Il faut 
absolument harmoniser les choses.  
Déjà, rien qu'au niveau de la race car 
elle reste sujette à la maladie.

BT : Le retour sur investisse-
ment est-il à la hauteur de vos 
espérances ?
HL: Evidemment les analyses sont 
toujours trop chères !  Mais ça se 
justifie dans le sens où je vends des 
reproducteurs et dans le sens où la 
garantie je l’ai depuis longtemps. 
Dans ce cadre-là oui. Sinon, je ne 
tiendrais pas ce même raisonnement 
si je ne l’avais toujours pas après 
plusieurs années de dépistage.  Et 
c’est vrai que le jour où on la perd 
et que l’on doit continuer à faire des 
analyses plus rapprochées le temps 
de la récupérer, ça peut être long et 
le retour sur investissement est plus 
compliqué… 

BT : Avez-vous le sentiment 
qu'elle a fait progresser la race ?
HL: Disons qu'elle renforce surtout 
l’image de la station de Lanaud. Au-
jourd’hui, des éleveurs vont acheter 
en station parce qu’il y a la garantie 
de cheptel paratuberculose. Moi aussi 
je raisonne comme ça. Lors d’achats 
directs en élevage, je demande la 
garantie dans tous les cas. Si c’est pas 
possible de l’obtenir, l’achat ne se fait 
pas !

«Ce n’est pas normal 
que dans une autre 
région ce soit diffé-
rent.»

BT: Le cahier des charges im-
posé par l'ACERSA pour acqué-
rir la garantie de cheptel vous 
semble-t-il-sévère ou juste ? 

PARATUBERCULOSE

BT: Une autre station en race 
limousine tolère elle jusqu'à 3% 
de positives. 

ATTESTATION DE CHEPTEL



Octobre 2014 27

BT : Comment voyez-vous la ga-
rantie de cheptel dans 10 ans ?
HL: Toujours là et j’espère toujours 
l’avoir. Et surtout qu’on ait tous
le même kit d’analyse et un sérum de 
référence pour les tests de confirma-
tion car il faut que ce soit équitable 
pour tous les éleveurs de France.

BT: Si vous deviez définir la 
garantie de cheptel en 1 mot ? 

HL: Sérénité. Car je suis plus se-
rein par rapport au statut de mon 
troupeau et c’est aussi le même mot 
qui revient lorsque l’on veut acheter à 
l’extérieur et que le troupeau en ques-
tion a la garantie. On sera plus serein 
pour acheter. Mais je pense que la 
réponse à cette question dépend aussi 
du statut que l’on possède au moment 
où on nous pose la question.

BT: Et si demain vous arrêtez 
la sélection, vous continuez la 
garantie ?
HL: Si tout part à la boucherie, je 
me poserai la question, c’est sûr ! Je 
pourrai me baser sur l’évolution des 
analyses de mélange faites lors de la 
prophylaxie annuelle. Par contre, lors 
d’achats extérieurs je demanderai 
toujours l’attestation du cheptel du 
vendeur !

PARATUBERCULOSE

Propos recueillis par 
Boris THOMAS.

ATTESTATION DE CHEPTEL
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VEAUX LE POINT

LA MORTALITE des veaux n’est pas
      fatalité !une

Notre objectif est d’apporter une aide financière dans le diagnostic des 
diarrhées : recherche des agents pathogènes des « gastroentérites 

néonatales » sur fèces de veaux malades, avant tout traitement. Les recherches 
se font par analyses sérologiques, PCR, antibiogrammes, coprologies…

Nous constatons une légère fluc-
tuation du nombre d’élevages 
bénéficiant d’aides au cours de 
la période 2006 à 2014, avec 

un pic de demandes sur la campagne 
2008/2009.
Idem en nombre de bovins sur 
lesquels la recherche de germes a été 
réalisée : 50/an environ.  Cependant, 
le nombre de dossiers stagne sur ces 
quatre dernières années. Pourtant le 
thème des diarrhées et mortalités des 
veaux est loin d’être résolu !
Le GDS intervient sur cette pathologie 
en apportant un soutien financier sur 
les frais d’analyses souvent consé-
quents et contribue à mettre en place 
un traitement et une prévention adap-
tée pour diminuer les pertes animales. 
4 ! C’est le nombre moyen de germes 
recherchés par bovin sur les dossiers 
de demande d’aides.
Face à des veaux malades, et avant 
que la contamination s’emballe, faites 
réaliser des analyses ! Sérologies, PCR, 
antibiogrammes, coprologies…

44
C’est le nombre moyen d’élevages 

aidés par an pour les diarrhées
 néonatales sur les 

8 dernières années. 

Agir au cœur du problème !
Face aux difficultés que peuvent ren-
contrer certains éleveurs dans la maî-
trise de la maladie, le GDS renforce 
son équipe technique et réfléchit à la 
mise en place d’un plan « diarrhées 
des veaux » : un audit d’élevage réalisé 
prioritairement pour les éleveurs chez 
qui  le taux de mortalité des veaux 
dépasse 15 %. 
Malheureusement, on constate très 
souvent  le découragement de l’éleveur 
face à la maladie récurrente ainsi 

qu’un prix de vente très faible des 
veaux, surtout en lait, ce qui n’amé-
liore pas la motivation.
Pourtant, la mortalité des veaux c’est :
une perte de génétique du troupeau,
un revenu de l’année perdu pour une 
vache allaitante si son veau meurt, et
un renouvellement des génisses plus 
restreint.
La mortalité chez les jeunes veaux n’est 
pas une fatalité. Déterminer les causes 
probables de la maladie et trouver les 
mesures correctives concrètes, adap-
tées au fonctionnement de l’éleveur, 
seront les nouvelles voies d’engage-
ment du GDS.

Au niveau National.
D’après une étude sur la mortalité bo-
vine en France métropolitaine (Thèse 
vétérinaire par Virginie Boissard), 1 
veau sur 9 meurt avant le sevrage. En 
élevage allaitant, le taux de mortalité 
des veaux s’élève en moyenne à 10 %, 
dont 80 % au cours de la première 
semaine de vie et 50 % dans les trois 
premiers jours.
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La meilleure protection du nouveau-né contre toute contamination est le colos-
trum. Pour lui assurer une bonne santé, il est donc important de veiller à sa qua-

lité et à une bonne prise colostrale : quantité, rapidité.

COLOSTRUM

VEAUXRESULTATS

SUR 100 VEAUX ATTEINTS D’UNE DIARRHEE INFECTIEUSE : 

81 53 34 3
auront la cryptosporidiose. 
Elle survient très souvent 
chez les veaux âgés de 7 à 
15 jours. Ce parasite est 
présent particulièrement 
en élevage allaitant. Si les 
cas de mortalité sont moins 
importants pour ce type 
de diarrhée, la contagion 
est en revanche très élevée.  
Consultez votre vétérinaire 
qui dispose de médica-
ments pour réduire et pré-
venir ces diarrhées.

seront atteint d’un coliba-
cille. Qu’il soit de  type FY, 
K99, ou CS 31A, les veaux 
ont un risque de le contrac-
ter au cours de leur pre-
mière semaine de vie. 

L’hygiène des bâtiments, 
l’isolement des veaux ma-
lades et la vaccination 
des mères constituent la 
meilleure prévention contre 
les colibacilles.

seront infectés par un vi-
rus.Ils sont souvent asso-
ciés à des colibacilloses ou 
des cryptosporidioses. Il 
n’existe aucun médicament 
curatif contre ce type de 
diarrhées. Le meilleur trai-
tement qui vise donc à ré-
duire le risque d’apparition 
reste le nettoyage, la désin-
fection du logement, le vide 
sanitaire et la vaccination 
des mères pour enrichir le 
colostrum en anticorps.

auront la salmonellose.
Ce type de diarrhée appa-
rait généralement chez les 
veaux de plus de 10 jours et 
provoque de nombreux cas 
de mortalité. Des mesures 
d’hygiène strictes doivent 
être mises en           place : 
isolement des malades, net-
toyage des zones d’alimen-
tation et d’abreuvement, 
nettoyage et désinfection 
des logements, dératisa-
tion.

Source : données GDS 49- dossiers de demandes d’aides-campagne 2013/2014
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QUALITE DE L’EAU RESULTATS

EAU, 
une demande 

qui se diversifie
En 2004, devant la demande croissante pour la réalisation de prélèvement d’eau,  le GDS a 

lancé une action eau. Les demandes de prélèvements faisaient suite à un problème sanitaire 
dans l’élevage, ou pour satisfaire à une démarche de qualité. Depuis, les demandes se diver-

sifient, notamment dans le cadre de la directive nitrates. La première année de l’action, 
280 prélèvements ont été réalisés, assurés par les éleveurs eux-mêmes. 

Aujourd’hui, les tech-
niciens du GDS réa-
lisent plus de 900 
prélèvements par an. 

Les coûts de déplacement sont 
mutualisés (déplacements grou-
pés), les analyses réalisées par le 
LILLAB.

L’éleveur dispose en plus du ré-
sultat, de conseils techniques 
pour améliorer la qualité de 
l’eau. Lorsque cela est nécessaire, 
la filiale du GDS (FARAGO 
Mayenne-Anjou) peut intervenir 
dans l’installation de dispositif de 
traitement de l’eau. Des éleveurs 
nous demande aussi de réaliser 
des prélèvements d’eau d’irriga-
tion pour une recherche d’azote 
(directive nitrates).
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EAUX NON CONFORMES
SELON TRAITEMENT

ChlorationUltra VioletPéroxyde

54%

36%

22%

Nos efforts doivent viser à 
améliorer et sécuriser la qua-
lité de l’eau, notamment sur 

les eaux de puits (19 % potables sur la 
dernière campagne). Le défaut le plus 
courant est le manque de suivi du ma-
tériel. Pompe désamorcée, manque de 
produit sont des causes fréquentes. 
Plus rarement, le matériel est simple-
ment mal monté. Il est important de 
faire appel à des spécialistes.

Les défauts de potabilité sont plus im-
portants avec les Ultra Violets et le Pe-
roxyde. Cela est fréquemment dû au 
fait que le traitement n’est pas adapté. 
Les Ultras Violets sont plutôt 

à conseiller pour des circuits courts 
(type maisons d’habitation), le Pé-
roxyde d’hydrogène est très efficace 
ponctuellement pour le curage des  ca-
nalisations, plus décevant pour un trai-
tement bactériologique.
Pour les eaux dont la désinfection est 
nécessaire, le Chlore est utilisé dans 
85 % des cas, ce qui le place loin devant 
les autres produits. Mais comme eux, 
il a ses défauts et qualités, chaque pro-
duit correspond à un usage particulier.

 Le GDS et sa filiale FARAGO sont là 
pour vous renseigner.

QUALITE DE L’EAU

Contrôlez votre 
matériel de 
traitement.

RESULTATS
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IBR

Vers 
l’ERADICATION !

Vis-à-vis de l’IBR,  GDS France au niveau na-
tional a fixé un objectif d’éradication à moyen 
terme, avec un renforcement des mesures pré-

vues par le dispositif actuel, et la mise en place d’un 
Programme Collectif Volontaire. En Maine et Loire la 
certification IBR est acquise par plus de 77 % des éle-
vages ; c’est une augmentation de 2 % par rapport à l’an 
passé. La carte montre les variations entre départe-
ments, nous sommes en bonne position.

On découvre encore souvent 
de nouveaux cas ?
Lors  de la campagne 2013-2014, 
60 élevages nouveaux ont eu au 
moins 1 bovin positif et nous 
avons dû retirer l’appellation à 
7 d’entre eux. Parmi les 60, 30 
élevages sont en attente d’un autre 
contrôle sérologique.

Au total, combien d’élevages 
ont des bovins positifs ?
Parmi les 3 909 élevages du 
département soumis à la prophy-
laxie, 165 d’entre eux ont eu au 
moins un bovin positif présent. 
C’est 8 de plus que l’an passé. 
Nous comptons aussi 20 cheptels 
qui font du commerce et/ou de 
l’engraissement et qui vaccinent 
tous les animaux à l’introduction.

TAUX DE CHEPTEL SOUS APPELLATION 
PAR DEPARTEMENT 

90 à 100%

60 à 90%

30 à 60%

10 à 30%

1 à 10%

0 à 1%

RESULTATS

Cheptels ayant plus de 10 bovins positifs en IBR



Octobre 2014 33

IBRRESULTATS

Comment améliorer la situation en Maine et 
Loire ?

1 -  Inciter les éleveurs qui ont peu de bovins positifs à ne 
pas les garder, mais plutôt à les réformer rapidement.
Au 1er août 2014, 121 cheptels avaient de 1 à 5 bovins po-
sitifs, dont  70 cheptels avec 1 seul positif. Ces 121 élevages, 
qui représentent les 2/3 des cheptels infectés, pourraient 
assez facilement s’assainir. Le GDS ne participera plus à 
l’aide à la vaccination pour les élevages ayant moins de 10 
bovins positifs 

2 -  Exiger que la vaccination soit faite scrupuleusement et 
rapidement.
Le suivi global de la vaccination (un bovin positif en IBR 
doit être vacciné ou réformé sous 2 mois) est réalisé par le 
GDS ; au 1er août 2014, il y avait en cumul 5 051 bovins 
connus positifs, dont ceux de cheptels d’engraissement vac-
cinant systématiquement à l’introduction. Pour 315 bovins 
positifs, nous n’avions pas de justificatifs de vaccination. 
Nous relançons les éleveurs et impliquons les cabinets vétéri-

naires pour régulariser ; idem pour les rappels de vaccina- 
tion ; le bilan est donné une fois par an aux GDS locaux.

3 -  Avoir la possibilité « déontologique » d’informer les 
élevages du voisinage de la positivité de ces cheptels  pour 
améliorer la situation. 

En conclusion 
Le risque d’introduire l’IBR dans un cheptel provient essen-
tiellement du risque de contamination au pâturage, du risque 
lié à l’achat de bovin(s), de la présence d’un atelier déroga-
taire, des visiteurs au contact des animaux.  Communiquer 
sur les actions à mettre en place pour éviter les contamina-
tions reste important (voir le site Internet gds49.com).

Quelles sont les aides financières apportées ? 

Le GDS a reversé 12 326 € pour les vaccins (suite à prophy-
laxie), et 2 228 € pour les suivis d’assainissement, les analyses 
de reprises de mélanges positifs en prophylaxie, les frais de 
visites de quarantaines.
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Depuis 2002, la Besnoitiose, maladie parasitaire trans-
mise par les insectes piqueurs (stomoxes et taons), est 
apparue en Maine et Loire dans 3 élevages avec cas cli-
niques (atteinte de la peau, oedèmes, perte de produc-
tion, de fertilité chez les taureaux, réforme, mortalité 
dans certains cas). 
En Pays de la Loire, la Vendée est également concernée 
(cas sporadiques liés aux achats), et la Loire Atlan-
tique avec 13 foyers où des sérologies sont positives et 
1’élevage est un foyer primaire avec de nombreux cas 
cliniques ; cela concerne une zone spécifique de marais 
près de St Nazaire. 

A ce jour, un seul foyer reste actif en Maine et Loire. La 
surveillance est maintenue : dans les foyers et élevages 
voisins, et aussi pour les bovins achetés dans des zones 
à risque avéré (Sud de la France).
La FR GDS Pays de la Loire, par la CRSSA, aide les éle-
veurs adhérents en participant pour les frais d’analyses 
(100 %), les pertes économiques (25 € par bovin traité), 
les pertes animales ou dépréciations (300 € par bovin).
Ainsi il a été versé aux éleveurs du Maine et Loire,        
5 921 € sur la campagne 2013/2014.

BESNOITIOSE
SURVEILLANCE 
ET VIGILANCE

Cas clinique

AUTOPSIES

Quel est l’intérêt d’une autopsie ?

Suite à une mort brutale ou à un échec thérapeutique, la cause 
de la mort peut être révélée par l’autopsie. Elle peut alors 
conduire à une prévention : vaccination, pose d’aimant, modifi-
cation de la ration, …
Le GDS aidait les éleveurs à hauteur de 40 € par autopsie sur 
bovin, au total pour l’exercice passé 8 439 €. A partir du 1er sep-
tembre, cette aide est portée à 50 € (fournir copie du compte 
rendu et de la facture).

Quand et où peut-elle être faite ?

Le plus rapidement possible après la mort. Il peut être nécessaire 
que le vétérinaire fasse en complément des prélèvements  pour 
analyses au laboratoire. Certaines maladies peuvent ainsi être 
confirmées ou exclues.
La majorité des autopsies a été faite en élevage (195 sur 214) par 
le vétérinaire de l’élevage. Certains cabinets en font beaucoup, 
d’autres peu ou pas. Les autopsies faites à l’équarrissage devien-
nent rares (dues à la procédure et au délai pour les réaliser). Le 
laboratoire départemental  vétérinaire réalise également des 
autopsies, il faut alors amener le cadavre au laboratoire d’Angers.
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Les demandes d’aides aux autopsies perdent-
elles de leur intérêt ?
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F A R A G

S P É C I A L I S T E  d u  C A P TAG E  d ’ E AU
Besoin de PLUS DE DÉBIT, de PLUS DE PRESSION

Problème de FER, CALCAIRE, DÉSINFECTION INEFFICACE

O M A Y E N E A N J O U

TRAITEMENT
Savoir et suivi

FORAGE 
Règles de l’art

POMPE
Compétences

EAUX CLAIRES
Forage, puits, 
pompage, stockage 
d’eau, surpresseur, 
traitement d’eau

EAUX USÉES
AGRICOLES
Pompe de relevage, 
épandage, enrou-
leur, asperseur

Étude et devis GRATUIT Dépannage URGENTProjet CLÉ en MAIN

FARAGO Mayenne Anjou - Technopole de Changé - Rue Albert Einstein - 53061 LAVAL cedex 9

02 43 53 53 54 - farago.mayenneanjou@faragofrance.fr - www.lecarrefarago.com

S P É C I A L I S T E  d e s  E AU X  U S É E S

Enrouleur 
d’épandage

Asperseur

Étude et devis GRATUIT Dépannage URGENTProjet CLÉ en MAIN

FOSSE TROP PETITE : ne l’agrandissez pas !
Optez pour l’aspersion automatique

•	Eaux blanches, vertes, purins, ....
•	Adaptable sur fosse existante
•	Epandage possible toute l’année (sous conditions)

Puits de pompage
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